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DYNAMIQUES DE L’EXTRÊME DROITE  

AU XXI E SIÈCLE : LA CONFÉRENCE DU JAPON

Les médias japonais de façon générale répugnent à utiliser 
le terme d’extrême droite (uyoku) ou de nationalistes (nashona-
risuto ; kokkashugisha) à l’endroit de groupes ou de politiciens 
qui seraient classés sous cette appellation en France. Ils pré-
fèrent parler de conservateurs (hoshu). A l’opposé, les médias 
français parlent volontiers de « nationalistes », voire « d’ultra-
nationalistes » lorsqu’ils présentent des personnages comme Abe 
Shinzô, actuel Premier ministre. Afin de tenter de déterminer 
lequel des deux points de vue est le plus proche de la réalité, 
l’étude du principal lobby « conservateur » du Japon contempo-
rain, la Conférence du Japon (nihon kaigi), fera l’objet du pré-
sent article.

Avant de présenter en détail les origines, l’organisation et 
l’idéologie de la Conférence du Japon (que nous abrégerons dans 
ce qui suit par « la Conférence »), ainsi que les formes concrètes 
prises par son action politique, précisons brièvement dans cette 
introduction ce que la Conférence n’est pas. Cela devrait permettre 
d’éviter certains malentendus.

Lorsqu’il est question d’extrême droite ou de nationalisme 
dans le Japon contemporain, le public japonais – ainsi que la plu-
part des Occidentaux connaisseurs de ce pays – pense générale-
ment aux camions noirs extrêmement bruyants qui circulent le 
dimanche dans les rues des villes japonaises. Ces véhicules sont 
souvent décorés du drapeau national et surmontés de haut-parleurs 
qui hurlent des slogans patriotiques, ou encore, diverses invectives. 
Cette démonstration folklorique et souvent inquiétante du senti-
ment national a en fait une très mauvaise image auprès du public 
et, par conséquent, n’a pas de véritable impact politique. De plus, 
la Conférence n’entretiendrait pas de liens particuliers avec ces 
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groupuscules qui sont le plus souvent plus proches de la pègre que 
des mouvements politiques 1. 

Il en va de même pour le phénomène appelé « l’extrême droite 
sur Internet » (netto uyoku) avec lequel la Conférence n’a pas de 
liens directs. Il s’agit dans la plupart des cas d’un public jeune 
qui, sur la toile – notamment sur la fameuse « Deuxième chaîne » 
(ni chan.neru) –, exprime avec plus ou moins d’agressivité, et de 
manière souvent anonyme, des opinions nationalistes, voire ultra-
nationalistes. Ces mouvements sur Internet ont été accompagnés 
récemment par des manifestations de rue appelées « les discours 
haineux » (heitosupîchi) (organisées par l’Association des citoyens 
qui ne tolèrent pas les privilèges des résidents coréens au Japon). 
Mais l’ampleur de ces manifestations reste très limitée : quelques 
centaines de personnes. Cette activité sur Internet ainsi que ces 
démonstrations de rue constituent en fait plus une forme de défou-
lement qu’un véritable mouvement politique. Il n’en demeure pas 
moins cependant que ces activités nationalistes créent un climat 
favorable à la diffusion et à la réception des messages politiques 
émis par des organisations comme la Conférence du Japon.

PRÉSENTATION DE LA CONFÉRENCE DU JAPON 

ORIGINES

La Conférence est une organisation relativement jeune 
puisqu’elle s’est constituée en 1997. Elle est le fruit de la fusion 
de deux organisations nationalistes plus anciennes. La première 
regroupait autour de l’Agence des sanctuaires shintô ( jinja hon-
chô) un certain nombre de nouvelles religions ; la seconde ras-
semblait des associations d’anciens combattants ainsi qu’un 
certain nombre de groupes professant des idées nationalistes, 
dont le Comité consultatif de la jeunesse du Japon 2 (nihon seinen 
kyôgikai).

Pour Mark Mullins, et un certain nombre d’autres spécia-
listes du Japon, cette fusion et ce nouvel élan sont les consé-
quences naturelles du sentiment de crise généré en 1995 par le 
grand tremblement de terre de Kôbe et l’attentat au gaz sarin per-
pétré par la secte Aum dans le métro de Tôkyô (MULLINS 2012). 

1. D’après des interviews menées par l’auteur auprès de représentants de 
la Conférence.

2. Ce comité est issu d’un mouvement étudiant qui s’était constitué à la 
fin des années 1960 en réaction à la très forte poussée des mouvements étudiants 
de gauche.
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Mais à l’origine de cette fusion, il y aurait également eu des 
raisons plus pragmatiques. En effet, les membres des associations 
d’anciens combattants, cinquante ans après la fin de la guerre, 
étaient vieillissants et ils auraient ainsi bénéficié d’un coup de 
jeune apporté par les différentes nouvelles religions. L’apport 
financier de ces dernières aurait également joué en faveur de 
cette fusion.

ORGANISATION

Les membres de la Conférence le sont soit à titre individuel 
– l’organisation se considère avant tout comme un mouvement 
citoyen – soit à titre collectif. A titre individuel la Conférence 
compte aujourd’hui environ 35 000 membres. Elle s’est fixé 
comme objectif d’atteindre le plus rapidement possible le seuil des 
100 000 membres. Mais il semblerait que depuis quelques années 
les effectifs n’augmentent pas de manière significative.

Parmi les membres à titre collectif, on trouve donc tout 
d’abord l’Agence des sanctuaires shintô et son bras politique, la 
Ligue politico-shintoïste 3 (shintô seiji renmei). L’Agence des sanc-
tuaires shintô fédère la quasi-totalité des sanctuaires du pays et 
constitue une organisation privée issue de l’agence qui au sein du 
ministère de l’Intérieur a géré directement les sanctuaires shintô 
jusqu’à la fin de la guerre du Pacifique. Notons également que les 
grands sanctuaires shintô du pays, à savoir celui d’Ise, les sanc-
tuaires Atsuta, Meiji et Yasukuni comptent tous des représentants 
au sein du conseil d’administration de la Conférence. Il faut pré-
ciser cependant que leur degré d’implication varie, les plus actifs 
étant les sanctuaires Meiji et Yasukuni.

La Conférence compte par ailleurs parmi ses membres à titre 
collectif une dizaine de nouvelles religions qui en France seraient 
classées dans la plupart des cas dans la catégorie « sectes ». 
Enumérons ici les principales d’entre elles : Reiyûkai, Sûkyô 
mahikari, Bussho gonenkai, Rinri kenkyû-jo, Morarojî kenkyû-jo, 
Kurozumikyô, Gedatsukai, Nenpô shinkyô…

La Conférence constitue donc un groupement hétéroclite d’or-
ganisations nationalistes et de mouvements religieux d’obédience 
shintô et bouddhiste. Le point commun entre tous ces groupes 
et individus est avant tout un très fort sentiment national qui se 
concentre sur la personne de l’empereur.

3. Pour plus de détails sur cette organisation, voir l’ouvrage de l’auteur 
cité en bibliographie.
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IDÉOLOGIE DE LA CONFÉRENCE DU JAPON

La famille impériale, et en particulier l’empereur, constitue 
le principal élément fédérateur de la Conférence. Héritière de la 
doctrine nationaliste d’avant-guerre, et par conséquent du shintô 
d’Etat, la Conférence et tous ses membres affichent un respect 
et une dévotion sans faille à l’égard de la famille impériale. Car 
il faut bien comprendre que le sentiment nationaliste japonais 
contemporain est inséparable du culte de l’empereur. Celui-ci 
constitue pour ainsi dire la clé de voute idéologique et émotion-
nelle sans laquelle l’édifice nationaliste s’effondrerait. L’empereur 
ne peut pas faire l’objet de critiques. Notamment son irresponsa-
bilité en ce qui concerne les crimes commis pendant la Seconde 
Guerre mondiale ne peut pas être remise en cause. Pour les 
membres de la Conférence, l’empereur est le père désintéressé de 
la nation, animé d’une seule et unique préoccupation : la prospé-
rité du Japon et des Japonais.

Le second élément essentiel de l’idéologie commune à l’en-
semble de l’extrême droite est une forte volonté de révisionnisme 
historique. La logique de ce révisionnisme est le suivant : le tri-
bunal de Tôkyô où furent jugés les prétendus crimes commis par 
l’armée japonaise en Chine ou ailleurs en Asie fut un tribunal 
organisé par les vainqueurs pour juger les vaincus. Ce tribunal 
est donc fondamentalement inique et tous ses jugements sont nuls 
et non avenus. Par conséquent, les célèbres criminels de guerre 
de classe A constituent des victimes de la vindicte américaine et 
sont innocents des crimes dont on les a affublés. Plus largement, 
l’armée japonaise n’aurait à son actif aucun crime contre l’huma-
nité : le massacre de Nankin est une invention de la propagande 
chinoise, la prostitution forcée des femmes, notamment coréennes, 
est un mensonge d’Etat, l’entrée en guerre du Japon a été provo-
quée délibérément par l’attitude sans concession des Etats-Unis 
d’Amérique… En bref, les Japonais d’aujourd’hui n’ont plus à être 
dans le repentir et doivent au contraire être fiers du comportement 
héroïque de leurs aïeuls. Ce concept de fierté nationale est cen-
tral dans l’idéologie de l’extrême droite et on le retrouve naturelle-
ment dans le principal slogan de la Conférence, à savoir : « Pour la 
construction d’un pays fier de lui-même ! »

De cette non-nécessité du repentir découle toute une série de 
revendications. 

La Conférence est tout d’abord une fervente partisane des 
visites officielles du Premier ministre, et surtout de l’empereur, 
au très controversé sanctuaire Yasukuni. En effet, pour cette orga-
nisation – comme nous venons de l’évoquer – les criminels de 
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guerre de classe A ne sont coupables d’aucun crime ; au contraire, 
ils auraient sacrifié leur vie pour le bien de la nation. L’insertion 
en 1978 de cette catégorie de « victimes de guerre » au sein du 
groupe des âmes vénérées au Yasukuni aurait donc constitué un 
acte tout à fait légitime. Par ailleurs, la guerre du Pacifique n’ayant 
pas été voulue, mais ayant été subie, la Conférence considère que 
le Yasukuni est un sanctuaire dédié à la paix et non à la guerre.

L’autre revendication qui est une conséquence directe de la 
non-nécessité du repentir est la révision du contenu des manuels 
d’histoire utilisés dans les écoles. En collaboration avec la Société 
pour la rédaction de nouveaux manuels d’histoire, la Conférence 
milite pour l’enseignement d’une histoire glorieuse du Japon et, 
en particulier, pour une histoire qui rendrait honneur à la geste de 
l’armée impériale.

La Conférence du Japon réclame également le retrait du 
commu niqué Kôno. Il s’agit d’une déclaration officielle du gou-
vernement japonais datant de 1993 dans laquelle celui-ci reconnaît 
les crimes commis par l’armée impériale, et tout spécialement la 
prostitution forcée des femmes en Corée. Le gouvernement japo-
nais y présente ses excuses pour les souffrances infligées. La 
Conférence estime que ce communiqué ne repose sur aucun élé-
ment de preuve historique et qu’il nuit fâcheusement à l’honneur 
de la nation.

Dans le prolongement de cette logique de non-nécessité du 
repentir, la Conférence demande la révision de l’article 9 de la 
Constitution : le texte constitutionnel devra à l’avenir reconnaître 
au Japon le droit de détenir une armée. En effet, la clause dite 
pacifiste a été imposée par l’occupant américain et n’aurait eu 
d’autre but que d’empêcher le pays de redevenir une puissance 
militaire d’importance. Il n’y aurait cependant – du point de vue 
de la Conférence – aucune raison historique ou morale qui pour-
rait empêcher le Japon de se remilitariser et ainsi de redevenir un 
« pays comme les autres ».

La Conférence se veut en fait le défenseur d’une position 
basée sur une perspective de realpolitik ; ceci à l’opposé des par-
tisans de la non-révision de l’article 9 qui eux vivraient dans un 
univers idéalisé dans lequel les nations du monde n’auraient que 
des intentions pacifiques. Pour les membres de la Conférence, il 
est nécessaire de traiter les conflits territoriaux avec la Chine, 
la Corée du Sud ou la Russie en se dotant des moyens militaires 
adéquats. Il ne s’agirait cependant pas d’une volonté d’entrée en 
guerre avec ses voisins, mais d’une volonté d’avoir les moyens de 
les dissuader d’occuper par la force des territoires qui appartien-
draient légitimement au Japon. Ainsi la Conférence s’inscrit-elle 
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dans une logique de dissuasion militaire qui serait la façon la plus 
réaliste et la plus efficace de préserver la paix.

ACTION POLITIQUE : LIENS AVEC LES POLITICIENS JAPONAIS 
ET EN PARTICULIER AVEC LE GOUVERNEMENT ACTUEL

La Conférence est un lobby politique et par conséquent a pour 
principal objectif d’influer sur la politique du gouvernement. Cette 
organisation s’est donc donné les moyens d’agir en ce sens. 

Elle a tout d’abord mis à sa disposition l’Amicale des parle-
mentaires de la Conférence du Japon. Au 30 mai 2014, 289 parle-
mentaires issus des deux chambres et de différents partis étaient 
membres de cette amicale 4. Les membres du Parti libéral démo-
crate y sont largement majoritaires. Parmi les cadres et admi-
nistrateurs de cette amicale se trouvent des politiciens de tout 
premier plan, à commencer par le Premier ministre actuel, Abe 
Shinzô. L’actuel chef de gouvernement y occupe aujourd’hui le 
poste de conseiller spécial (tokubetsu komon) et entretient des 
liens forts avec la Conférence depuis le tout début de sa car-
rière de parlementaire. L’ancien gouverneur de Tôkyô, Ishihara 
Shintarô, était quant à lui conseiller de l’amicale. Mais ce dernier 
est surtout, depuis de nombreuses années, un des administrateurs 
de la Conférence.

Il est difficile d’évaluer l’efficacité réelle de l’action d’un 
groupe de pression. De plus, les parlementaires japonais sont cha-
cun membres d’un nombre important d’amicales partant du prin-
cipe que pour être réélu toutes les voix sont bonnes à prendre. 
Aussi le nombre élevé de parlementaires inscrits à une amicale 
donnée ne veut pas forcément dire que cette amicale est influente. 
Ceci étant dit, certains éléments permettent d’affirmer que l’in-
fluence de la Conférence est aujourd’hui loin d’être négligeable.

Ainsi, sur les dix-huit membres du second gouvernement Abe, 
constitué en septembre 2014, quatorze feraient partie de l’amicale 
de la Conférence, au point que le journal du parti communiste ait 
pu baptiser ce gouvernement : « Le Gouvernement “Conférence du 
Japon” ». Plus précisément, des membres importants de l’amicale de 
la Conférence ont été nommés à des postes ministériels. Shimomura 
Hakubun, vice-président de l’amicale, est devenu ministre de 
l’Education. Takaichi Sanae, autre vice-présidente de l’amicale, a été 
nommée au poste de ministre des Affaires intérieures. Yamatani Eriko 
et Arimura Haruko, deux politiciennes très actives au sein de l’amicale 
de la Conférence, ont également obtenu des postes ministériels.

4. Selon un document interne de la Conférence.
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Les similitudes nombreuses existant entre l’action poli-
tique d’Abe Shinzô et les attentes de la Conférence sont un autre 
indice qui indique que l’influence de cette organisation sur le 
Premier ministre est réelle. Concrètement, lors de son premier 
mandat de Premier ministre, entre 2006 et 2007, Abe avait 
réussi en une année à réformer dans un sens plus patriotique la 
loi-cadre sur l’éducation, à faire de l’agence de la Défense natio-
nale – jusqu’alors sous l’autorité directe du Premier ministre – un 
ministère à part entière, et enfin, était parvenu à faire voter une 
loi organisant le référendum populaire à l’occasion d’une éven-
tuelle proposition d’amendement constitutionnel. Depuis son nou-
veau mandat, débuté en décembre 2012, Abe Shinzô s’est rendu 
en pèlerinage au sanctuaire Yasukuni, a ordonné une enquête 
sur les conditions dans lesquelles le communiqué Kôno avait été 
rédigé et a décidé par décret gouvernemental que le Japon dispo-
sait désormais du droit de légitime défense collective ; c’est-à-dire 
du droit de mener des opérations de guerre si l’allié américain 
venait à être attaqué. 

CONCENTRATION DE TOUTES LES ÉNERGIES SUR UN SEUL 
OBJECTIF : LA RÉFORME DE LA CONSTITUTION

A l’occasion de l’assemblée générale de la Conférence, en 
mars 2014, fut annoncé le principal programme d’action de l’orga-
nisation pour les trois années à venir. Le conseil d’administration 
expliqua ainsi à ses membres qu’il avait été décidé de concentrer 
l’essentiel des efforts sur l’objectif de la réforme constitutionnelle. 
En effet, le conseil avait estimé qu’une telle chance ne se présen-
terait peut-être plus et qu’il fallait par conséquent faire tout le pos-
sible pour soutenir le Premier ministre Abe dans sa volonté de 
réformer la Constitution. 

Dans le cadre de cette mobilisation générale, la Conférence 
appelle à la réalisation de sept réformes constitutionnelles. Parmi 
celles-ci on trouve notamment l’évocation des valeurs tradition-
nelles japonaises dans le préambule, la mention de l’existence 
d’une armée d’auto-défense et la réaffirmation de l’importance de 
la famille.

Un plan d’action précis pour générer les conditions favorables 
à un référendum constitutionnel a été arrêté. Ainsi, si l’on se base 
sur ce programme, le référendum en question devrait avoir lieu à 
la fin du mandat d’Abe. Avant cela, différents mouvements péti-
tionnaires auront été lancés. Tout d’abord au sein des parlements 
régionaux la Conférence a mobilisé ses soutiens de manière à ce 
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que le nombre le plus élevé possible de collectivités locales votent 
une déclaration appelant à la réforme de la Constitution. Par ail-
leurs, à l’automne 2014, fut créée une organisation dénommée le 
Rassemblement citoyen pour la rédaction d’une belle Constitution 
japonaise (utsukushii nihon no kenpô o tsukuru kokumin no kai). 
Avec à sa tête la journaliste Sakurai Yoshiko et le président de la 
Conférence, ce rassemblement citoyen s’est fixé pour objectif la 
mise en place d’un réseau de dix millions de sympathisants.

En parallèle, la Conférence s’est lancée dans un grand mou-
vement d’éducation populaire. Elle publia notamment en 2014 un 
petit livre destiné aux femmes. Dans celui-ci, sous la forme d’une 
conversation dans un salon de thé, leur sont expliquées de manière 
décontractée et simple les raisons pour lesquelles la réforme de la 
Constitution est une nécessité. En collaboration avec des ensei-
gnants d’université fut élaborée également une série de DVD pré-
sentant dans le détail les sept projets de réforme constitutionnelle 
proposés par la Conférence. Enfin, dans le but de toucher le public 
le plus large possible, un artiste de rakugo a également mis son 
talent et son humour au service du projet de réforme constitution-
nelle. Dans ce DVD, l’artiste tourne notamment en dérision le 
 préambule de la Constitution. 

CONCLUSION

A l’issue de cette brève étude consacrée à la Conférence du 
Japon, la conclusion semble s’imposer : ce sont les médias fran-
çais qui ont raison lorsqu’ils présentent le Premier ministre actuel 
et son gouvernement comme nationalistes. En effet, Abe Shinzô, 
en raison de l’ancienneté de son engagement aux côtés de la 
Conférence, en raison de la détermination dont il fait preuve dans 
l’exécution d’un agenda politique extrêmement proche de celui de 
l’organisation d’extrême droite est sans aucun doute le Premier 
ministre japonais le plus nationaliste de l’après-guerre.

On peut se demander cependant pour quelles raisons les 
médias japonais répugnent à utiliser les termes pourtant adéquats 
de « nationaliste » ou « d’extrême droite ». Il y a à cela princi-
palement deux raisons. Premièrement, ces deux termes ont des 
résonances extrêmement négatives au sein du public japonais. 
Ainsi, animés d’une volonté typiquement japonaise de ne pas 
blesser, les médias éviteront d’utiliser ces mots pour qualifier des 
hommes politiques ayant de surcroît reçu l’aval du suffrage uni-
versel. Deuxièmement, des individus comme Ishihara Shintarô, 
Hashimoto Tôru (le maire d’Ôsaka) ou Abe Shinzô ne deviennent 
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pas des personnages politiques de premier plan par hasard. Leurs 
élections et réélections révèlent une droitisation générale de l’opi-
nion publique. Aussi, la Conférence du Japon, et les politiciens 
qui lui sont proches, n’apparaissent-ils plus aux yeux de l’opinion 
et des médias comme des organisations ou des personnalités aux 
idées particulièrement extrêmes.
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